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Renseignements généraux
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Mandat

Promouvoir le développement économique à long terme des régions 
du Québec en accordant une attention particulière aux régions à faible 
croissance économique ou à celles qui n’ont pas suffisamment de 
possibilités d’emplois productifs.

Favoriser la coopération et la complémentarité avec le Québec et les 
collectivités du Québec.

Responsables de la mise en œuvre de la partie VII de la Loi

Ministre

Denis Lebel, ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités et ministre de 
l’Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec

Présidente

Suzanne Vinet
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Serge Tanguay, directeur général, Opérations régionales

Coordonnateur national
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Chaque année, l’Agence dresse un bilan de ses 
réalisations à l’égard de la mise en œuvre de l’article 
41 de la partie VII de la Loi sur les langues officielles. 
Le présent bilan décrit les principales réalisations de 
l’Agence en 2011-2012.

Par ses interventions, l’Agence contribue à l’atteinte 
de résultats visés dans le Cadre horizontal de 
gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
de la Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013 : Agir pour l’avenir. Parmi 
ces résultats, mentionnons des changements dans la 

capacité des Canadiens de vivre et de travailler 
au sein de communautés dynamiques 

dans la langue officielle de leur choix 
et l’augmentation de la proportion 
de Canadiens qui sont conscients des 
avantages de la dualité linguistique et qui 
disposent d’outils pour l’apprécier. 

Durant la prochaine année, l’Agence 
compte poursuivre ses activités par la 
réalisation de son Plan d’action axé sur 
les résultats 2010-2013 pour la mise 
en œuvre de l’article 41 de la LLO et 
par la poursuite de la mise en œuvre 
de l’Initiative de développement 
économique.

Contexte
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Des résultats concrets
pour le développement des communautés de langue officielle 
en situation minoritaire (CLOSM) et la promotion du français et 
de l’anglais dans la société canadienne.
(article 41, partie VII de la Loi sur les langues officielles)

Un dialogue continu avec les CLOSM afin de bien connaître leurs besoins et leurs priorités, tout 
en les informant des possibilités offertes par les programmes de l’Agence, constitue l’un des 
facteurs de succès des initiatives visant leur épanouissement. 

Mécanismes de concertation
L’Agence a entrepris, au cours des dernières années, de renouveler son approche auprès des 
CLOSM. Cette volonté était notamment liée au renouvellement de son plan d’action triennal 
en 2010 (Plan d’action axé sur les résultats 2010-2013 pour la mise en œuvre de la Loi sur les 
langues officielles article 41, partie VII) et à la disponibilité de fonds provenant de la Feuille de 
route pour la dualité linguistique canadienne.

L’Agence a jugé important de miser sur des échanges réguliers avec les représentants des 
CLOSM, tant à l’administration centrale que dans les bureaux d’affaires. Ainsi, depuis 2010, 
l’Agence a participé à près de 50 rencontres avec les CLOSM.

Par exemple, durant la dernière année, l’Agence a participé à quatre rencontres du Dialogue 
Committee with the English Linguistic Minority of Quebec, qui réunit des représentants 
d’organismes des minorités anglophones du Québec  (ex : Quebec Community Groups Network, 
Youth Employement Services [YES], Centre d’entrepreneurship Dobson-Lagassé, Comité 
d’employabilité et de développement économique communautaire [CEDEC]) et Industrie 
Canada. L’Agence entend poursuivre ces échanges en continu pour saisir l’évolution des besoins 
des CLOSM.

Au fil de ces rencontres, l’Agence a pu tisser de nombreux liens avec les organismes représentant 
les CLOSM, liens qui ont été renforcés par la participation de l’Agence à divers forums 
d’échanges organisés par d’autres ministères fédéraux (Patrimoine canadien, Industrie Canada, 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada). Ces rencontres répondent au 
souhait exprimé par des CLOSM d’avoir des échanges « intégrés » avec l’appareil fédéral. 

Résultat 1

Initiatives marquantes de l’Agence pour le développement des communautés de langue 
officielle en situation minoritaire (anglophones du Québec), effets concrets de ces initiatives 
dans et pour les CLOSM, et principal facteur de succès de ces initiatives
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Les nombreux échanges menés au cours des dernières années ont permis à l’Agence d’être 
bien au fait des besoins des CLOSM et d’en tenir compte dans le cadre des travaux menés 
pour le renouvellement de son principal programme, le Programme de développement 
économique du Québec, en vigueur depuis le 1er avril 2012. Ce programme contribue au 
soutien à l’entrepreneuriat, à la performance des entreprises, à la mobilisation des régions et à 
l’investissement dans les régions tout en soutenant, de façon ponctuelle, l’activité économique 
des collectivités du Québec pour stabiliser ou renforcer leur économie.

Initiative de développement économique de la Feuille de route sur la dualité 
linguistique canadienne
Depuis le début de l’Initiative de développement économique (IDE) en 2008, l’Agence a appuyé 
31 projets visant l’appui au développement des CLOSM, totalisant 8,6 millions de dollars en 
aide financière et une valeur d’investissement de 22,8 millions de dollars. L’effet de levier pour 
l’ensemble des projets approuvés est de l’ordre de 1,65. Ainsi, chaque dollar de contribution de 
la part de l’Agence génère un investissement de 1,65 dollar des autres sources de financement.

Sur les 31 projets appuyés par l’Agence, 10 nouveaux projets ont été approuvés en 2011-2012, 
totalisant 2,9 millions de dollars en aide financière et une valeur d’investissement de 9,6 millions 
de dollars.

Exemples de projets appuyés en 2011-2012

Durant la dernière année, l’Agence a appuyé un projet mené par le Council for Anglophone 
Magdalen Islanders qui consiste à développer le secteur touristique de Grosse-Île à travers 
la restauration de trois sites (The Little Red School House, Veterans’ Museum et le Seacow 
Path). Ce projet est le résultat d’une mobilisation de la population qui vise la diversification 
économique à long terme de la communauté. 

L’Agence a aussi appuyé l’Eastern Lower North Shore Harbour Authority pour la réalisation 
d’un projet de construction de nouveaux pontons flottants dans quatre communautés 
exclusivement anglophones de la Basse Côte-Nord. Ce projet permettra d’offrir des services 
d’amarrage sécuritaires aux entreprises et aux utilisateurs de ce service destiné aux secteurs 
industriel, commercial, touristique et de la pêche. Une fois les pontons flottants en place, 
les échanges commerciaux entre ces collectivités anglophones isolées les unes des autres et 
caractérisées par l’absence d’un réseau routier, seront favorisés.
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Dans ses efforts pour promouvoir la dualité linguistique canadienne, l’Agence a conclu au cours 
de la dernière année des ententes de contribution avec 96 organismes présents dans différentes 
régions du Québec qui s’engagent, dans le cadre des projets soumis, à fournir un accès à 
leurs services dans les deux langues officielles. Ces projets permettent à un bassin important 
d’entreprises d’accéder à des services dans la langue officielle de leur choix, ce qui constitue un 
facteur de succès pour la promotion de la dualité linguistique canadienne. 

Promotion de la dualité linguistique par les bureaux d’affaires
En plus d’appuyer financièrement des projets qui contribuent à la promotion de la dualité 
linguistique, les bureaux d’affaires de l’Agence ont aussi participé à différentes activités visant la 
promotion du français et de l’anglais. 

Par exemple, le bureau d’affaires Québec – Chaudière-Appalaches a participé activement aux 
travaux du Comité Québec-Multilingue de la Chambre de commerce et d’industrie de Québec en 
vue de revoir sa raison d’être et sa planification stratégique. Le Comité regroupe de nombreux 
organismes et représentants de la région, dont le Comité d’employabilité et de développement 
économique communautaire Québec – Chaudière-Appalaches et des représentants du secteur de 
l’éducation (commissions scolaires, cégeps et université), du développement économique (Parc 
technologique du Québec métropolitain), et du développement de la main-d’œuvre (Service 
Canada, Emploi-Québec et le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale du Québec).

Bien que les actions du Comité généreront des résultats à moyen terme, le résultat significatif, 
en 2011-2012, réside dans l’existence d’une synergie entre un large éventail de partenaires 
et l’adoption d’une mission commune : […] que les entreprises des régions de Québec et de 
Chaudière-Appalaches soient plus concurrentielles en ayant à leur disposition les ressources 
humaines compétentes dans les langues d’affaires courantes au Canada et chez la clientèle 
internationale (texte adapté). Les activités de ce comité contribueront donc à mettre à profit les 
avantages économiques de la dualité linguistique canadienne.

Résultat 2

Initiatives marquantes de l’Agence pour la promotion du français et de l’anglais dans la société 
canadienne, effets concrets de ces initiatives dans la société canadienne et principal facteur de 
succès de ces initiatives
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1	Il s’agit de résultats enregistrés pour les projets de l’IDE en date du mois de février 2012. Comme certains projets étaient 
toujours en cours au moment de l’extraction des données,  il ne s’agit pas des résultats définitifs.

Impact régional des projets de l’IDE1 
Tel que mentionné au résultat 1, l’Agence a appuyé depuis 2008 une trentaine de projets dans le 
cadre de l’IDE. Quatre ans plus tard, il est possible d’observer les premiers résultats d’une partie 
de ces projets. En voici quelques exemples :

Le tiers des projets IDE appuyés par l’Agence visaient la création d’entreprises. À ce jour, ils ont 
permis la création ou le démarrage de 505 entreprises au sein des CLOSM. 
 
L’Agence a aussi appuyé huit projets visant le développement d’entreprises dans les CLOSM. 
Quatre de ces entreprises ont terminé leur projet et se sont effectivement développées : elles ont 
soit créé des emplois, soit enregistré un achalandage accru dans le cas d’entreprises à vocation 
touristique. 

Par ailleurs, cinq projets ont été appuyés par l’Agence en vue de renforcer les capacités des 
CLOSM. Trois de ces projets ont favorisé la prise en charge du milieu par la bonification de 
l’offre touristique, la mobilisation du milieu et la mesure du potentiel économique d’un projet. 
Les deux autres projets ont permis de renforcer les partenariats entre la communauté anglophone 
et la communauté économique locale. Ces partenariats devraient favoriser une meilleure 
intégration de la communauté anglophone aux efforts de développement et de diversification 
économique du milieu. 

Exemple de projet à succès

Au cours des quatre dernières années, l’Agence a appuyé divers projets de l’organisme YES dans 
le cadre de l’IDE. Durant cette période, cet organisme a offert des services en employabilité et 
en entrepreneuriat en anglais à plus de 8 000 clients au Québec, et particulièrement sur l’île de 
Montréal. 

Au fil des ans, YES a soutenu de nombreuses PME. Mentionnons d’abord Magenta Studios, 
lancée en 2002, qui compte maintenant près de 250 employés au Canada. Wave Generation 
emploie aujourd’hui 11 personnes et compte parmi ses clients des firmes telles Ubisoft, Electronic 
Arts et Fisher Price.

Basé sur ces résultats, YES a reçu en 2011 un financement de l’Agence pour mener une 
étude de faisabilité sur le développement régional des services entrepreneuriaux en anglais. 
Il s’agit de la première étape vers la mise en œuvre des initiatives pilotes visant à offrir des 
services d’entrepreneuriat en anglais dans les régions et un plan stratégique de développement 
économique aux communautés anglophones du Québec.

Résultat 3

« Bons coups » ayant un impact régional (succès ou résultats dans les CLOSM ou pour la 
promotion de l’anglais ou du français dans la société canadienne)
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Les bureaux d’affaires de l’Agence ont aussi entrepris différentes initiatives visant à favoriser 
l’épanouissement des CLOSM au sein de leur territoire et à promouvoir la dualité linguistique 
canadienne.

Région de la Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine
Au cours des dernières années, le bureau d’affaires Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine a développé 
une excellente relation d’affaires avec les représentants de la communauté anglophone de son 
territoire. En 2011-2012, le bureau d’affaires a organisé cinq présentations formelles auprès de 
CLOSM dans le but de faire connaître l’IDE et les autres programmes et services de l’Agence. Il 
a également tenu diverses rencontres informelles avec des organismes anglophones dans le but de 
discuter de projets potentiels. Une dizaine de clients représentant les CLOSM ont aussi approché 
le bureau d’affaires pour obtenir de l’information liée aux programmes de l’Agence. 

D’ailleurs, durant la dernière année, ce bureau d’affaires a poursuivi son appui à un projet 
mené par le Committee for Anglophone Social Action (CASA). Ce projet vise à mobiliser les 
gens d’affaires, les organismes sociaux-économiques et le milieu autour d’enjeux économiques 
régionaux en intégrant les communautés anglophones et francophones de la Gaspésie. Selon 
l’information recueillie auprès de l’organisme, six communautés anglophones de la Baie-des-
Chaleurs disposent maintenant d’un plan stratégique qui énonce leur vision et les stratégies 
pour y arriver. CASA rapporte qu’il existe désormais une meilleure collaboration entre les 
communautés anglophones et francophones de la région.

Région de l’Outaouais
Le bureau d’affaires Outaouais a aussi entretenu de 
très bons liens avec la communauté anglophone de son 
territoire. Cette collaboration a notamment permis de 
développer (par l’entremise de plusieurs rencontres de 
travail) et de soutenir le projet de la Coopérative de 
solidarité de la maison Fairbairn qui vise l’implantation 
d’un centre d’interprétation axé sur l’histoire des entreprises 
forestières du 19e et du 20e siècle aux abords de la rivière 
Gatineau. Ce projet est soutenu financièrement par l’Agence 
et par Patrimoine canadien, ainsi que par le milieu.


